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Définitions

LE GRAND CYCLE DE L’EAU

ASSEC

Période pendant laquelle un cours d’eau, un tronçon de cours 

d’eau ou un plan d’eau est à sec en raison d’un faible débit 

ou d’une absence de précipitations. Plus d’informations ici.  

AQUIFÈRE, NAPPE PHRÉATIQUE ET RECHARGE DES NAPPES

Un aquifère est une formation géologique perméable capable 

de stocker et de transmettre de l’eau. Une nappe phréatique 

est une couche d’eau souterraine qui remplit les vides entre les 

particules du sol. L’aquifère représente le contenant, c’est-à-dire 

la roche à travers laquelle l’eau circule, et la nappe phréatique 

constitue le contenu, correspondant à l’eau qui circule dans la 

roche. Il existe différents types de nappes en fonction de leur 

emplacement et de leurs caractéristiques hydrogéologiques. 

La recharge désigne le processus par lequel l’eau s’infiltre dans 

le sol et reconstitue une nappe phréatique. C’est un aspect 

essentiel du cycle de l’eau qui influence la disponibilité des 

ressources en eau souterraine. Plus d’informations ici.   

BASSES EAUX ET ÉTIAGE

Période pendant laquelle le débit (la hauteur) d’un cours d’eau 

est au plus bas. L’étiage est le niveau le plus bas atteint par 

un cours d’eau pendant une période de basses eaux ou de 

sécheresse. Il est crucial pour évaluer la disponibilité de l’eau et 

peut influencer les restrictions d’usage. Plus d’informations ici.       

BASSIN

Subdivision hydrographique française la plus grande en matière 

de planification et de gestion de l’eau. C’est à l’échelle du 

bassin ou du groupement de bassins qu’est élaboré le schéma 

directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et 

son programme de mesures. C’est à cette échelle qu’opèrent 

les grands acteurs de la gestion de l’eau que sont les comités 

de bassin, les préfets coordonnateurs de bassin et les délé-

gations de bassin, ainsi que les Agences de l’Eau. Il existe 

quatorze bassins ou groupements de bassins en France. Plus 

d’informations ici.

CORRIDOR AQUATIQUE   

Zone permettant la migration des espèces aquatiques entre 

différents habitats. C’est une continuité écologique constituée 

par un cours d’eau, ses annexes et ses affluents jusqu’à la mer.

Plus d’informations ici.

COURS D’EAU

Voie naturelle d’écoulement d’eau, comprenant rivières, ruis-

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/assec
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/aquifere
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/basses-eaux
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/bassin
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/corridor-aquatique
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seaux, fleuves, etc., avec une alimentation suffisante en eau.

Plus d’informations ici.

CYCLE DE L’EAU (GRAND ET PETIT)     

Processus continu de circulation de l’eau entre l’atmosphère, 

la terre et la mer. Il inclut l’ensemble des échanges et des 

transformations de l’eau dans l’environnement (précipitation, 

évaporation, etc.). On distingue le grand cycle de l’eau (ou 

cycle naturel) qui décrit les échanges dans l’ensemble de 

l’écosystème, du petit cycle de l’eau (ou cycle anthropique) 

qui décrit la circulation de l’eau dans un réseau artificiel créé 

par l’homme. Plus d’informations ici.

EAU BLEUE ET EAU VERTE

L’eau bleue, caractérisée par sa circulation rapide dans les 

cours d’eau, les lacs et les nappes phréatiques, contraste avec 

l’eau verte qui est stockée dans le sol et la biomasse. Cette 

dernière subit un processus d’évaporation, d’absorption, et 

d’évapotranspiration par les plantes, revenant ainsi directe-

ment à l’atmosphère. L’irrigation transforme l’eau bleue en 

eau verte. L’eau bleue peut être transportée, tandis que l’eau 

verte doit être consommée sur place par les plantes pour leur 

croissance et leur développement. C’est une ressource majeure, 

mais encore mal connue et sous-évaluée, pour la production 

agricole et forestière. 

L’eau verte est nécessaire pour alimenter et maintenir les 

processus au sein des écosystèmes, ainsi que les fonctions, 

biens et services dispensés par ces écosystèmes Plus d’in-

formations ici.

EAU DOUCE, EAU SAUMÂTRE ET EAU SALÉE 

L’eau douce est une eau avec une faible teneur en sel, ce qui la 

rend apte au captage destiné à diverses utilisations, en particulier 

à l’irrigation et à l’alimentation humaine. L’eau saumâtre a une 

teneur en sel inférieure à celle de l’eau de mer et peut résulter 

du mélange de l’eau de mer avec de l’eau douce. Les limites de 

teneurs en sel entre l’eau douce, l’eau saumâtre et l’eau salée 

ne sont pas fixées avec rigueur et peuvent varier suivant les 

législations. Cependant, les eaux marines ont des teneurs en 

sel allant en général de 10 à 38 g/l suivant les arrivées d’eau 

douce par les fleuves, mais présentent parfois des teneurs 

beaucoup plus élevées. Plus d’informations ici.

EAU SOUTERRAINE

L’eau souterraine se trouve sous la surface de la terre, dans les 

nappes phréatiques (nappes libres) et les nappes profondes 

(nappes captives). Ces eaux sont le plus souvent stockées dans 

les pores et les fissures des roches. Plus d’informations ici.

EAU SUPERFICIELLE

L’eau superficielle englobe les eaux courantes des océans 

et des rivières, ainsi que les eaux relativement stagnantes, 

retenues dans les lacs et les barrages. Plus d’informations ici.

EAUX ACIDES

Le pH d’une eau mesure le caractère «acide» de celle-ci. Le 

pH est déterminé par la concentration de protons (proton = H+) 

contenus dans l’eau : plus le pH est faible, plus l’eau contient 

de protons et est acide. Dans les eaux naturelles, le pH varie 

de 3 à 8. Un pH de 7 est «neutre». Si le pH est inférieur à 7, 

l’eau est «acide», et si le pH est supérieur à 7, l’eau est dite 

«basique» ou «alcaline». Un acide est un composé qui libère 

des protons. Plus d’informations ici.

EUTROPHISATION

Enrichissement excessif des cours d’eau et des plans d’eau en 

éléments nutritifs, essentiellement le phosphore et l’azote, qui 

constituent un véritable engrais pour les plantes aquatiques. 

Cela provoque la prolifération excessive des végétaux, dont 

la décomposition entraîne une diminution notable de la teneur 

en oxygène et, par conséquent, des effets néfastes sur l’éco-

système aquatique. Plus d’informations ici.

ÉVAPORATION ET ÉVAPOTRANSPIRATION

L’évaporation est le processus naturel par lequel l’eau passe 

de l’état liquide à l’état gazeux grâce à un apport d’énergie 

(chaleur, soleil, etc.). L’évapotranspiration est le phénomène 

par lequel les végétaux perdent de l’eau sous forme de vapeur 

transférée vers l’atmosphère. L’évapotranspiration est donc 

l’émission de la vapeur d’eau résultant de deux phénomènes 

: l’évaporation, qui est un phénomène purement physique, et 

la transpiration des plantes. Elle joue un rôle crucial dans le 

bilan hydrique et les cycles climatiques car la majorité de l’eau 

est évapotranspirée par la végétation. Plus d’informations ici.

HAUTES EAUX

Période où l’écoulement ou le niveau d’eau est relativement 

important, et également le plus élevé de l’année, tel qu’il est 

mesuré par la hauteur d’eau (le débit). Plus d’informations ici.

INFILTRATION

L’infiltration est le processus par lequel l’eau pénètre dans le 

sol depuis la surface. Elle contribue à la recharge des nappes 

phréatiques et à la régulation des niveaux d’eau dans le sol. 

Plus d’informations ici.

MILIEU HUMIDE, ZONE HUMIDE ET ZONE RAMSAR

Un milieu humide est une portion du territoire, naturelle ou arti-

ficielle, caractérisée par la présence de l’eau. Un milieu humide 

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/cours-d%27eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/cycle-de-leau
https://appgeodb.nancy.inra.fr/biljou/fr/fiche/eau-verte-eau-bleue#:~:text=L'eau%20bleue%20peut%20%C3%AAtre,les%20mod%C3%A8les%20de%20bilan%20hydrique.
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-douce
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-souterraine
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-superficielle
https://www.aquaportail.com/dictionnaire/definition/12934/acidite-de-l-eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eutrophisation
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/evapotranspiration
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/hautes-eaux
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/infiltration
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peut être - ou avoir été - en eau, inondé ou gorgé d’eau de 

façon permanente ou temporaire. L’eau peut y être stagnante 

ou courante, douce, salée ou saumâtre. Une zone humide est 

également un écosystème où le sol est généralement saturé 

d’eau, influençant la flore et la faune. Ces zones jouent un 

rôle crucial dans la régulation des eaux et la préservation de 

la biodiversité. Une zone humide d’importance internationale 

peut être inscrite sur la liste établie par la Convention de Ramsar 

par un État partie. Un site Ramsar doit répondre à un ensemble 

de critères, tels que la présence d’espèces vulnérables de 

poissons et d’oiseaux d’eau. Au 30 novembre 2023, la France 

compte 54 sites Ramsar qui s’étendent sur une superficie de 

plus de 3,9 millions d’hectares, en métropole et en outre-mer. 

Plus d’informations ici.

PERMÉABILITÉ

La perméabilité mesure la capacité d’un matériau, comme le 

sol ou une roche, à permettre le passage de l’eau. Elle influence 

l’infiltration de l’eau dans le sol, la recharge des nappes et la 

régulation des débits d’eau. Plus d’informations ici.

RESSOURCE EN EAU

La ressource en eau englobe les sources d’eau disponibles, 

qu’elles soient naturelles (comme un cours d’eau) ou artificielles 

(comme un canal), permettant un approvisionnement en eau 

pour différents usages. Plus d’informations ici.

RUISSELLEMENT ET RUISSEAU

Le ruissellement désigne la partie des précipitations atmos-

phériques (pluie, neige) qui s’écoule à la surface du sol et des 

versants. Un ruisseau est un cours d’eau plus petit, générale-

ment alimenté par des sources ou des eaux de ruissellement. 

Plus d’informations ici.

SÉCHERESSE

La sécheresse se caractérise par une insuffisance prolongée 

de précipitations, entraînant un déficit en eau dans les sols, 

les cours d’eau et les réservoirs. Elle peut avoir des impacts 

significatifs sur les ressources en eau et nécessite souvent des 

mesures de gestion spécifiques.

• Sécheresse du sol: La sécheresse du sol fait référence à 

la période pendant laquelle les sols ont un déficit en eau, 

généralement causé par des précipitations insuffisantes. 

Elle peut affecter la croissance des plantes et la disponibilité 

de l’eau pour différents usages.

• Sécheresse hydrologique: La sécheresse hydrologique se 

produit lorsque les débits des cours d’eau et des lacs dimi-

nuent en raison d’un manque prolongé de précipitations. 

Elle a des implications sur l’approvisionnement en eau, 

l’agriculture et l’écosystème aquatique.

• Sécheresse météorologique: La sécheresse météorologique 

est caractérisée par une période prolongée de conditions 

météorologiques sèches, avec des précipitations inférieures 

à la normale. Elle contribue à la sécheresse du sol et peut 

entraîner des impacts hydrologiques. 

Plus d’informations ici.

SOLUTIONS FONDÉES SUR LA NATURE (SFN)

Les solutions fondées sur la nature (SfN) sont des actions qui 

s’appuient sur les écosystèmes pour relever les défis globaux 

tels que la lutte contre les changements climatiques, la gestion 

des risques naturels (inondations, sécheresse, submersion 

marine), la santé, l’accès à l’eau, la sécurité alimentaire, etc. 

Les SfN visent à protéger, gérer de manière durable et restaurer 

des écosystèmes naturels ou modifiés, pour relever directe-

ment les enjeux de société de manière efficace et adaptative 

tout en assurant le bien-être humain et des avantages pour la 

biodiversité. 

Une SfN a donc deux caractéristiques : c’est une solution visant 

à répondre à un défi de société et qui a des effets bénéfiques 

pour la biodiversité. De plus, au sens de l’UICN (L’Union inter-

nationale pour la conservation de la nature), la dénomination 

SfN ne s’applique pas à une mesure isolée ou trop ponctuelle. 

Elle désigne un projet qui est planifié et géré sur le long terme, 

intégré à son environnement, élaboré en concertation avec les 

acteurs concernés. Plus d’informations ici.

TRAME BRUNE

La Trame brune est constituée par l’ensemble tridimensionnel 

des éléments biotiques et abiotiques constituant des sols 

permettant d’assurer les fonctions et continuités écologiques 

nécessaires aux organismes réalisant tout ou partie leur cycle 

de vie dans la pédosphère (la couche la plus externe de la 

croûte terrestre). Plus d’informations ici.

TRAME TURQUOISE

La trame turquoise constitue un sous-ensemble opérationnel 

à l’interface des trames verte et bleue. Ce concept technique 

a été créé par l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée Corse 

pour définir l’espace fonctionnel nécessaire au développement 

de la biodiversité aquatique et humide. Plus d’informations ici.

TRAME VERTE ET BLEUE (TVB)

Réseau formé de continuités écologiques terrestres (trame 

«verte») et aquatiques (trame «bleue»), identifiées notamment 

par les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE). 

La trame verte et bleue (TVB) contribue à l’état de conser-

vation favorable des habitats naturels et des espèces, ainsi 

qu’au bon état écologique des masses d’eau. Elle contribue 

également au maintien des services fournis par la biodiversité 

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/milieu-humide
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/permeabilite
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/ressource-en-eau-0
https://www.aquaportail.com/dictionnaire/definition/6826/ruisseau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/s%C3%A9cheresse
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/solutions-fondees-sur-la-nature
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/trame-brune
https://www.cerema.fr/fr/actualites/trame-turquoise-cerema-accompagne-departement-vaucluse
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tels que la qualité des eaux, la pollinisation, la prévention des 

inondations, l’amélioration du cadre de vie, etc. La TVB s’étend 

jusqu’à la limite transversale de la mer. Elle constitue un outil 

d’aménagement durable du territoire, en collaboration avec les 

schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux. 

Plus d’informations ici.

TURBIDITÉ

La turbidité mesure la concentration de particules en suspen-

sion dans l’eau, affectant sa clarté visuelle. C’est un indicateur 

important de la qualité de l’eau et peut être influencée par divers 

facteurs tels que l’érosion ou la pollution. Plus d’informations ici.

ZONE HYDROGRAPHIQUE

Le découpage hydrographique est l’ensemble des quatre 

partitions hiérarchisées du territoire français réalisées selon des 

aires hydrographiques croissantes : Région hydrographique 

(1er ordre), Secteur hydrographique (2ème ordre), Sous-secteur 

hydrographique (3ème ordre), Zone hydrographique (4ème 

ordre). Un secteur est découpé suivant un maximum de 10 

sous-secteurs, et un sous-secteur est découpé suivant un 

maximum de 10 zones hydrographiques. Plus d’informations ici.

ZONE INONDABLE

Une zone inondable est une région susceptible d’être inondée 

pendant des périodes de crues. La gestion de ces zones vise 

à minimiser les risques pour les personnes et les biens. La 

zone d’expansion des crues est une zone naturelle conçue 

pour absorber les excès d’eau pendant les périodes de crues, 

réduisant ainsi le risque d’inondation dans les zones habitées. 

Plus d’informations ici.

ZONE TAMPON

Une zone tampon est une bande de terre entre une zone 

cultivée et un habitat naturel. Elle aide à réduire les impacts des 

activités humaines sur les écosystèmes aquatiques. Les zones 

tampons peuvent être sèches (bandes enherbées, prairies, bois, 

par exemple) ou humides (mares, roselières, ou autres). Elles 

jouent un rôle primordial dans la protection de la ressource en 

eau contre les pollutions diffuses d’origine agricole transportées 

par l’eau. Plus d’informations ici.

LE PETIT CYCLE DE L’EAU

ASSAINISSEMENT ET RESEAU D’ASSAINISSEMENT

L’assainissement englobe l’ensemble des actions et techniques 

de collecte, de transport et de traitement des eaux usées et 

pluviales, que ce soit au niveau d’une agglomération (assai-

nissement collectif) ou d’une parcelle privée (assainissement 

non-collectif), avant leur rejet dans le milieu naturel. Un réseau 

d’assainissement constitue un ensemble d’infrastructures qui 

collecte et transporte les eaux usées depuis les sources domes-

tiques, industrielles, ou commerciales vers les installations de 

traitement. Plus d’informations ici.

BILAN HYDRIQUE     

Le bilan hydrique est la relation entre les flux d’eau entrants (par 

exemple, des précipitations, des ruissellements, des remon-

tées capillaires) et sortants (par exemple par transpiration ou 

évaporation) d’un système hydrologique considéré sur un 

intervalle de temps donné. Il donne la variation du stock d’eau. 

Le bilan hydrique permet de connaître l’état de la réserve en 

eau du sol, potentiellement utilisable pour différents usages. 

Plus d’informations ici.

CAPTAGE D’EAU  

Un ouvrage de prélèvement de l’eau est une installation permet-

tant de prélever de l’eau, que ce soit en surface (prise d’eau 

en rivière) ou dans le sous-sol (forage ou puits atteignant un 

aquifère). Plus d’informations ici.

DÉBIT                   

Le débit d’un cours d’eau est le volume d’eau qui traverse un 

point donné de ce cours d’eau dans un laps de temps déterminé. 

Les débits des cours d’eau sont exprimés en mètres cubes par 

seconde (m³/s) avec au minimum trois chiffres significatifs (ex : 

1,92 m³/s, 19,2 m³/s, 192 m³/s) ou, pour les petits cours d’eau, 

en litres par seconde (l/s). Plus d’informations ici.

EAU PARASITE

L’eau peu ou pas polluée pénétrant dans les réseaux d’égouts 

est souvent désignée comme eau claire ou eau claire para-

site. Elle présente l’inconvénient de diluer les effluents d’eaux 

usées et de réduire la capacité de transport disponible dans 

les réseaux d’assainissement et les stations d’épuration. Plus 

d’informations ici.

EAU POTABLE

L’eau propre à la consommation, ne contenant aucun germe 

pathogène, est souvent désignée comme l’eau potable. Elle 

est prélevée, contrôlée, et éventuellement purifiée avant d’être 

distribuée chez l’usager. L’eau destinée à la consommation 

humaine (EDCH) est une catégorie spécifique d’eau qui répond 

à des normes strictes pour garantir sa sécurité et sa potabilité 

pour la consommation humaine. Plus d’informations ici.

EAU RECYCLÉE

L’eau ayant été soumise à un traitement des eaux usées et 

livrée à un utilisateur en tant qu’eaux usées récupérées est 

https://www.ecologie.gouv.fr/trame-verte-et-bleue
https://www.aquaportail.com/dictionnaire/definition/136/turbidite
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/zone-hydrographique
https://www.georisques.gouv.fr/glossaire/zone-inondable
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/zone-tampon
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/assainissement
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/bilan-hydrique
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/captage-deau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/debit
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-parasite
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-potable
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souvent désignée comme eau recyclée ou eau récupérée. Il 

s’agit de la fourniture directe d’effluents traités à l’utilisateur. 

Plus d’informations ici.

EAU REJETÉE

Une quantité d’eau (en m³) ou de substances (en kg DBO 

(demande biologique en oxygène) / jour ou comparable) ajoutée/

lessivée dans un cours d’eau à partir d’une source ponctuelle 

ou diffuse est souvent appelée déversement ou rejet. La qualité 

de l’eau rejetée est généralement réglementée, et des normes 

peuvent être en place pour limiter les impacts sur l’environne-

ment. Plus d’informations ici.

EAU RESITUÉE

L’eau prélevée sur une source d’eau douce et rejetée dans les 

eaux douces sans ou avant utilisation, principalement dans 

le cadre d’activités minières ou de construction, est souvent 

désignée comme eau de retour ou eau de rejet. Les rejets dans 

la mer ne sont pas pris en considération dans cette définition 

spécifique. Plus d’informations ici.

EAUX BRUTES

Les eaux superficielles ou souterraines telles qu’elles se 

présentent dans l’environnement sont souvent appelées eau 

brute. Il s’agit d’une eau qui n’a pas encore été purifiée ou 

traitée. Plus d’informations ici.

EAUX GRISES (EG)

Les eaux usées produites par les activités domestiques, à 

l’exclusion des eaux de toilettes, sont généralement dési-

gnées comme eaux grises. Elles proviennent des douches, 

des baignoires, des lavabos, des lave-linges, des éviers, et des 

lave-vaisselles. Les eaux grises sont collectées par un réseau 

et habituellement dirigées vers un dispositif d’assainissement. 

Elles ont vocation à être réutilisées après avoir subi un traite-

ment. Plus d’informations ici.

EAUX NOIRES OU EAUX VANNES

Eaux usées domestiques issues des toilettes, générées lors de 

l’évacuation des fèces et des urines, et qui, par conséquent, 

contiennent une forte concentration en matières organiques 

et en micro-organismes, nécessitent un traitement spécialisé. 

Plus d’informations ici.

EAUX USÉES

• Eaux usées industrielles:  Les eaux usées industrielles sont 

les eaux résiduaires issues des processus industriels. Leur 

traitement est essentiel pour éviter la pollution de l’eau.

• Eaux usées non traitées: Les eaux usées non traitées sont 

les eaux résiduaires rejetées sans aucun traitement. Cela 

peut entraîner des problèmes environnementaux et de 

santé publique.

• Eaux usées produites:  Les eaux usées produites sont les 

effluents résultant des activités humaines, y compris les 

ménages, l’industrie et l’agriculture. Leur traitement est 

crucial pour prévenir la pollution.

• Eaux usées traitées: Les eaux usées traitées ont subi des 

processus de traitement pour éliminer les contaminants 

avant d’être rejetées dans l’environnement ou réutilisées 

à des fins spécifiques.

• Eaux usées urbaines: Les eaux usées urbaines proviennent 

des zones urbaines et incluent les eaux domestiques et 

industrielles. Leur gestion est essentielle pour éviter les 

impacts environnementaux.

Plus d’informations ici.

FILTRATION DE L’EAU

La filtration de l’eau est le processus par lequel les impuretés 

sont éliminées de l’eau en la faisant passer à travers un matériau 

filtrant. Ce processus peut être réalisé à différentes échelles, 

du traitement de l’eau potable à la filtration naturelle dans les 

sols. Plus d’informations ici.

POINT D’EAU

Un accès naturel (source) ou artificiel (forage, drain, puits...) 

permanent ou temporaire aux eaux souterraines est souvent 

appelé point d’eau. Chaque point d’eau est doté d’un code 

national (code BSS) et est localisé par ses coordonnées géogra-

phiques dans le cadre d’un système de projection. Il est égale-

ment défini par les informations complémentaires suivantes : 

un nom ou un libellé, une altitude, une adresse (lieu-dit), une 

carte de localisation. Plus d’informations ici.

PRÉLÈVEMENT D’EAU

Un prélèvement d’eau désigne l’action de retirer de l’eau d’une 

source, qu’il s’agisse d’une rivière, d’une nappe souterraine, ou 

d’un réservoir, à des fins spécifiques telles que l’approvision-

nement en eau potable ou l’irrigation. Un point de prélèvement 

est un emplacement spécifique où l’eau est prélevée, que ce 

soit pour l’approvisionnement en eau potable, l’irrigation, ou 

d’autres usages. Un ouvrage de prélèvement est une infrastruc-

ture permettant de prélever de l’eau d’une source, d’une rivière, 

ou d’une nappe. Plus d’informations ici.

POLLUTION

La pollution est la détérioration de l’environnement par des 

substances chimiques, physiques ou organiques qui ne peuvent 

pas (ou ne peuvent plus) être éliminées naturellement par 

l’écosystème. Son origine principale est l’activité humaine. Elle 

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-recycl%C3%A9e
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-rejet%C3%A9e
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-restitu%C3%A9e
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eaux-brutes
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eaux-grises
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eaux-vannes
https://www.aquaportail.com/dictionnaire/definition/4161/eaux-usees
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/filtration-de-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/point-d%27eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/prelevement-deau
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résulte soit de l’introduction dans le milieu d’une substance 

artificielle non dégradable, soit du dépassement du seuil toléré 

par le milieu. La pollution de l’eau fait référence à la présence 

indésirable de substances nocives dans l’eau. Une pollution est 

susceptible d’avoir des impacts graves sur la santé humaine, 

la biodiversité et les écosystèmes. Plus d’informations ici.

RÉUTILISATION DE L’EAU (REUT)

La réutilisation de l’eau consiste à traiter les eaux usées pour 

les rendre aptes à un usage spécifique, tel que l’irrigation ou les 

besoins industriels. Elle contribue à économiser les ressources 

en eau et à minimiser les rejets. La mise en œuvre de projets 

de réutilisation des eaux usées est une pratique strictement 

réglementée et soumise à un régime d’autorisation préalable. 

Plus d’informations ici.

ZONE VULNÉRABLE

Une partie du territoire où la qualité de l’eau est particulièrement 

menacée par des polluants, tels que le rejet direct ou indirect 

de nitrates d’origine agricole et d’autres composés azotés 

susceptibles de se transformer en nitrates, menace à court 

terme la qualité des milieux aquatiques et plus particulièrement 

l’alimentation en eau potable. Plus d’informations ici.

ZONE À RISQUE

Zone du territoire exposée ou pouvant être exposée à des aléas 

ou événements potentiellement dangereux tels que inondations, 

pollution, catastrophes naturelles, ou accidents industriels, où 

des enjeux humains, économiques ou environnementaux sont 

présents. Plus d’informations ici.

LA GESTION ET LA POLITIQUE DE L’EAU

ACTEUR DE L’EAU        

Personne ou entité jouant un rôle dans la gestion, l’utilisation 

ou la préservation de l’eau (risques, lutte contre la pollution, 

assainissement, etc.). Plus d’informations ici.       

AGENCE DE L’EAU

Établissement public administratif, l’agence de l’eau met en 

œuvre, dans le bassin ou le groupement de bassins, le schéma 

directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ainsi 

que les schémas d’aménagement et de gestion des eaux. Plus 

d’informations ici.

BON ÉTAT DE L’EAU

Un objectif à atteindre pour l’ensemble des eaux en 2015, 

conformément à la directive cadre sur l’eau 2000/60/CE, était 

de stopper toute dégradation de la qualité des eaux et de 

reconquérir un bon état pour toutes les eaux. Une eau en bon 

état est en qualité et en quantité suffisante pour assurer un 

fonctionnement durable des écosystèmes naturels et satisfaire 

les usages humains.

Plus techniquement, l’état d’une eau de surface - cours d’eau, 

plan d’eau, littoral et estuaire - se définit par son état écologique 

(lié au fonctionnement des écosystèmes aquatiques) et son état 

chimique (substances contrôlées). Il faut que les deux soient au 

moins « bons » pour qu’elle puisse être déclarée en bon état.

Le bon état d’une eau souterraine est atteint lorsque son état 

quantitatif (les prélèvements ne dépassent pas la capacité de 

renouvellement de la ressource disponible) et son état chimique 

(les concentrations en polluants dues aux activités humaines 

ne dépassent pas les normes et valeurs seuils) sont au moins 

« bons ». Plus d’informations ici.

COMITÉ DE BASSIN             

L’assemblée qui regroupe les différents acteurs, publics ou 

privés, agissant dans le domaine de l’eau au sein d’un bassin 

ou groupement de bassins est le comité de bassin. Ce comité 

est consulté sur toutes les questions relatives à la gestion de 

l’eau et des milieux aquatiques. Il définit les orientations de 

l’action de l’agence de l’eau et participe à l’élaboration de 

ses décisions financières. De plus, il adopte l’état des lieux et 

le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux. 

Plus d’informations ici.

COMITÉ NATIONAL DE L’EAU (CNE)

L’organisme consultatif placé auprès du ministre chargé de 

l’environnement et compétent dans le domaine de l’eau, donne 

des avis sur les textes et plans gouvernementaux relatifs à cette 

thématique. Plus d’informations ici.

COMITÉ TECHNIQUE DE L’EAU (CTE)        

Comité de couverture régionale comprenant des experts, tels 

que des représentants de l’administration publique, des usagers, 

et des associations de défense de l’environnement, le CTE est 

chargé de conseiller les autorités sur les questions techniques 

liées à l’eau. Plus d’informations ici.

COMMISSION LOCALE DE L’EAU (CLE) 

Commission locale créée par le préfet, chargée d’élaborer 

de manière collective, de réviser et de suivre l’application du 

schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), la CLE 

organise la démarche sous tous ses aspects : déroulement des 

étapes, validation des documents, arbitrage des conflits, mais 

aussi suivi de la mise en œuvre. Une fois le SAGE adopté, elle 

veille à la bonne application du SAGE, ainsi qu’à la mise en 

place des actions. Plus d’informations ici.

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/pollution
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/reutilisation-de-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/zone-vulnerable
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/zone-%C3%A0-risque
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/acteur-de-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/agence-de-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/bon-etat
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/comite-de-bassin
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/comite-national-de-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/comit%C3%A9-technique-de-l%27eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/commission-locale-de-leau
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CONSOMMATION NETTE       

Fraction du volume d’eau superficielle ou souterraine prélevée 

et non restituée au milieu aquatique (rivière ou nappe), c’est-à-

dire non rejetée après usage. Plus d’informations ici.

CONSOMMATION TOTALE D’EAU  

Volume total d’eau qui a été prélevé, consommé ou absorbé 

et qui ne peut pas être retourné dans la nature, on parle de 

prélèvement irréversible ou de consommation d’eau. Les pertes 

d’eaux dues à des fuites au cours du transport entre le lieu de 

prélèvement et le lieu d’utilisation ou entre différents lieux d’uti-

lisation ne sont pas prises en compte. Plus d’informations ici.

CONTAMINATION DE L’EAU  

Action de pollution de l’eau avec l’introduction de substances 

indésirables dans l’eau, rendant celle-ci dangereuse pour 

l’homme et les animaux, et nocive pour l’environnement. Plus 

d’informations ici.        

COÛT COMPLET DE L’EAU 

Coût total de l’eau, composé du coût environnemental, du coût 

de la ressource et du coût du service (traitement, distribution, 

etc.). Plus d’informations ici.

DÉCRET N° 2023-835 DU 29 AOÛT 2023 RELATIF AUX USAGES 
ET AUX CONDITIONS D’UTILISATION DES EAUX DE PLUIE ET 
DES EAUX USÉES TRAITÉES

Le décret fixe les conditions d’utilisation des eaux usées trai-

tées et des eaux de pluie pour l’ensemble des usages non 

domestiques et fixe la procédure d’autorisation pour l’utilisation 

des eaux usées traitées. Il abroge le décret du 10 mars 2022 

relatif aux usages et aux conditions de réutilisation des eaux 

usées traitées.

Deux arrêtés ont été publiés en décembre 2023, en application 

du décret du 29 août 2023 relatif aux usages et aux conditions 

d’utilisation des eaux de pluie et des eaux usées traitées. Ils 

en détaillent les modalités spécifiques relatives à l’irrigation 

des cultures et l’arrosage d’espaces verts. L’objectif est de 

simplifier les démarches pour les porteurs de projets tout en 

préservant un cadre de conformité et de qualité rigoureux, afin 

de garantir la protection de la santé publique et la préservation 

des écosystèmes naturels. Ces deux arrêtés abrogent l’arrêté 

du 2 août 2010 relatif à l’utilisation d’eaux issues du traitement 

d’épuration des eaux résiduaires urbaines pour l’irrigation de 

cultures ou d’espaces verts et précisent les modalités de mise 

en œuvre pour ces deux usages. L’arrêté du 28 juillet 2022 

complète ce texte en précisant la composition du dossier de 

demande d’autorisation. Plus d’informations ici.

DIRECTIVE 2000/60/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL DU 23 OCTOBRE 2000 ÉTABLISSANT UN CADRE 
POUR UNE POLITIQUE COMMUNAUTAIRE DANS LE DOMAINE 
DE L’EAU (DIRECTIVE CADRE SUR L’EAU) (DCE) 

La Directive-cadre sur l’eau (DCE) est une directive de l’Union 

européenne visant à établir un cadre global pour la politique de 

l’eau au sein de la Communauté européenne. Elle définit des 

objectifs globaux pour la gestion durable des ressources en 

eau, la protection des écosystèmes aquatiques et la prévention 

de la pollution. Plus d’informations ici.

DIRECTIVE 2006/118/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 SUR LA PROTECTION DES 
EAUX SOUTERRAINES CONTRE LA POLLUTION ET LA DÉTÉ-
RIORATION 

La Directive 2006/118/CE vise à protéger les eaux souterraines 

contre la pollution et la détérioration. Elle a pour objectif d’établir 

des critères pour l’évaluation du bon état chimique des eaux 

souterraines et encourage la prévention des contaminations 

d’origine humaine et industrielle. Plus d’informations ici.

DIRECTIVE 2007/60/CE DU PARLEMENT ET DU CONSEIL DU 23 
OCTOBRE 2007 RELATIVE À L’ÉVALUATION ET À LA GESTION 
DES RISQUES D’INONDATION        

La Directive n° 2007/60/CE concerne l’évaluation et la gestion 

des risques d’inondation. Elle encourage la coopération entre 

les États membres de l’UE pour évaluer et réduire les risques 

d’inondation, assurant ainsi une approche coordonnée de la 

gestion des zones inondables. Elle vise à réduire les consé-

quences négatives pour la santé humaine, l’environnement, 

le patrimoine culturel et l’activité économique associées aux 

inondations dans la Communauté. Plus d’informations ici.

DIRECTIVE (UE) 2020/2184 RELATIVE À LA QUALITÉ DES EAUX 
DESTINÉES À LA CONSOMMATION HUMAINE (REFONTE)

Directive de l’Union européenne qui concerne la qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine. Les objectifs 

de la présente directive sont de protéger la santé humaine 

des effets néfastes de la contamination des eaux destinées 

à la consommation humaine en garantissant la salubrité et la 

propreté de celles-ci, ainsi que d’améliorer l’accès aux eaux 

destinées à la consommation humaine. 

Au-delà du socle général des dispositions de la directive eau 

potable, la refonte de la directive eau potable a consacré 5 

objectifs concourant à améliorer la sécurité sanitaire de l’eau 

et la confiance du consommateur : 

• de nouvelles normes de qualité dans l’eau potable (annexe 

I de la directive eau potable) ; 

• la mise en place d’une approche basée sur les risques (ou 

plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux PGSSE) 

(articles 7 à 10 de la directive eau potable) ;

• le renforcement des exigences en matière de matériaux au 

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/consommation-nette
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/consommation-totale-d%27eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/contamination-de-l%27eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/co%C3%BBt-complet-de-l%27eau
https://www.assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/page.php?idPage=30
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/directive-200060ce-du-parlement-europeen-et-du-conseil-du-23-octobre-2000-etablissant-un
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/directive-2006118ce-du-parlement-europeen-et-du-conseil-du-12-decembre-2006-sur-la
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/directive-200760ce-du-parlement-et-du-conseil-du-23-octobre-2007-relative-a-levaluation-et
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contact de l’eau (article 11 et annexe V de la directive eau 

potable) ; 

• l’amélioration de l’accès à l’eau pour tous (article 16 de la 

directive eau potable) ; 

• une information plus transparente sur la qualité de l’eau 

(article 17 et annexe IV de la directive eau potable).

Plus d’informations ici.

EAU DOMANIALE

L’eau domaniale fait référence à l’eau appartenant à l’État. 

Sa gestion peut être déléguée aux régions ou départements, 

mais relève généralement des autorités publiques pour assurer 

une utilisation équitable et durable. En contrepartie, l’eau non 

domaniale ne relève pas de la propriété de l’État. Sa gestion 

peut être confiée à des entités privées ou locales, et son utili-

sation est souvent régie par des accords spécifiques. Plus 

d’informations ici.

EMPREINTE EN EAU ET EAU VIRTUELLE

Le volume d’eau utilisé à tous les stades de la chaîne de produc-

tion d’un produit est appelé l’empreinte en eau. L’empreinte 

en eau est également connue sous le nom de « teneur en eau 

virtuelle » d’un produit. Par exemple, pour produire une tasse 

de café, il faut au total 140 litres d’eau ; pour un kilo de bœuf, 

il en faut 16 m³ (16.000 litres). Au final, l’empreinte en eau est le 

volume total d’eau (exprimé en litre ou m3) utilisé directement 

et indirectement dans le cadre d’une activité et de celles qui 

y sont liées, y compris l’eau utilisée dans la chaîne d’approvi-

sionnement. Elle vise à sensibiliser à la consommation d’eau. 

Plus d’informations ici.

ÉCONOMIE D’EAU ET ÉCONOMIE DE L’EAU

Ensemble des actions menées pour lutter contre le gaspil-

lage de l’eau, de son prélèvement jusqu’à son utilisa-

tion. Un des objectifs de l’économie d’eau est l’utilisation 

de l’eau de manière rationnelle. Plus d’informations ici. 

L’économie de l’eau, quant à elle, constitue une branche de 

l’économie qui traite d’un point de vue théorique des rela-

tions entre les sociétés humaines et l’eau, notamment dans 

le cadre des politiques économiques relatives à l’eau, tant sur 

sa consommation que son utilisation et sa tarification. Plus 

d’informations ici.

LOI N° 92-3 DU 3 JANVIER 1992 SUR L’EAU

La loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau est une législation 

française qui établit le cadre général de la politique de l’eau 

en France. Elle aborde divers aspects tels que la gestion des 

ressources en eau, la prévention de la pollution, et la protection 

des milieux aquatiques. L’eau est considérée comme faisant 

partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa 

mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, 

dans le respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général. 

La loi reconnaît la ressource en eau comme un « patrimoine 

commun de la Nation ». Elle introduit la notion d’unité de la 

ressource en matière de gestion. 

Les mesures de protection s’appliquent notamment « aux 

eaux superficielles et souterraines, et aux eaux de mer dans 

la limite des eaux territoriales ». Un des points forts de cette 

loi est l’instauration des deux nouveaux systèmes de planifi-

cation globale de la ressource en eau : les schémas directeurs 

d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) pour chacun 

des grands bassins hydrographiques français, et les schémas 

d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) élaborés à une 

échelle plus locale. Plus d’informations ici.

LOI N° 2006-1772 DU 30 DÉCEMBRE 2006 SUR L’EAU ET LES 
MILIEUX AQUATIQUES (LEMA)

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) est une loi 

française ayant pour fonction de transposer en droit français 

la directive-cadre sur l’eau de 2000 (DCE), afin d’arriver aux 

objectifs qu’elle a posés, notamment : 

• le bon état des eaux d’ici 2015 ; 

• l’amélioration des conditions d’accès à l’eau pour tous ; 

• plus de transparence au fonctionnement du service public 

de l’eau ; 

• la rénovation de l’organisation de la pêche en eau douce. 

La notion de « bon état » repose sur le bon fonctionnement 

des milieux aquatiques prenant en compte l’ensemble des 

compartiments constitutifs des milieux : l’eau, la faune, la flore 

et les habitats. Plus d’informations ici.

OFFICE DE L’EAU (ODE)

Etablissement public local localisé en outre-mer qui, à l’instar 

des agences de l’eau en métropole, est chargé de faciliter 

les diverses actions d’intérêt commun dans le domaine de la 

gestion de l’eau et des milieux aquatiques pour contribuer à la 

réalisation des objectifs des schémas directeurs d’aménage-

ment et de gestion des eaux (SDAGE). Plus d’informations ici.

PLAN D’ACTION POUR UNE GESTION RÉSILIENTE ET 
CONCERTÉE DE L’EAU (PLAN EAU)

Présenté le 30 mars 2023, le plan gouvernemental sur l’eau a 

pour objectif de garantir de l’eau pour tous, de qualité et des 

écosystèmes préservés. Ses 53 mesures visent à répondre à 

trois enjeux majeurs : sobriété des usages, qualité et disponi-

bilité de la ressource. Ce plan permet également d’améliorer 

la réponse face aux crises de sécheresse. 

Quelques objectifs notables sont : 

• économiser l’eau pour tous les acteurs, avec l’objectif de 

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/directive-200760ce-du-parlement-et-du-conseil-du-23-octobre-2007-relative-a-levaluation-et
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-domaniale
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/empreinte-en-eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/economie-deau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/economie-de-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/loi-ndeg-92-3-du-3-janvier-1992-sur-leau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/loi-ndeg-2006-1772-du-30-decembre-2006-sur-leau-et-les-milieux-aquatiques
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/office-de-l%27eau
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-10 % d’eau prélevée d’ici 2030 ; 

• sécuriser l’approvisionnement en eau potable en réduisant 

les fuites ; valoriser les eaux non conventionnelles (REUT, 

eau de pluie, eaux grises etc.), en développant 1000 projets 

de réutilisation sur le territoire, d’ici 2027 ; 

• restaurer le grand cycle de l’eau pour restaurer la fonction 

filtre de la nature, avec l’objectif de développer les solutions 

fondées sur la nature dans la gestion de l’eau ; 

• améliorer la gouvernance de la gestion de l’eau, en incluant 

l’ensemble des acteurs autour d’une gouvernance ouverte, 

plus efficace et plus lisible ; 

• assurer une tarification et un niveau de financement de la 

gestion de la ressource en eau adéquats. 

Avec les annonces du Plan eau, le 31 mars 2023, les freins 

règlementaires à la valorisation des eaux non-conventionnelles 

vont être levés à la fois dans l’industrie agro-alimentaire, dans 

d’autres secteurs industriels et pour certains usages domes-

tiques. Le cadre réglementaire devrait donc connaitre des 

ajustements. Plus d’informations ici.

RÈGLEMENT D’ASSAINISSEMENT

L’outil d’orientation et d’arbitrage rédigé par la commune, qui 

définit les conditions de raccordement des usagers au réseau 

d’assainissement et les relations existantes - ou à créer - 

entre l’exploitant de ce service et les usagers domestiques et 

industriels, est généralement appelé le règlement du service 

d’assainissement. Plus d’informations ici.

RÈGLEMENT D’EAU

Règlement qui régit les modalités d’exploitation des barrages ou 

des installations hydrauliques en général. Depuis 1995, approuvé 

par arrêté préfectoral, il est établi à l’issue d’une enquête 

publique. Il mentionne les règles de gestion des ouvrages. 

Plus  d’informations ici.

RÈGLEMENT SUR LA RÉUTILISATION DES EAUX USÉES TRAI-
TÉES DU 25 MAI 2020

Le règlement établit des normes de qualité et de surveillance 

pour l’eau de récupération, visant à garantir son utilisation sûre 

dans le cadre d’une gestion intégrée de l’eau. L’objectif est 

d’assurer la sécurité de l’eau de récupération pour l’irrigation 

agricole, ce qui contribue à protéger l’environnement et la 

santé humaine et animale, à promouvoir l’économie circulaire, à 

soutenir l’adaptation au changement climatique, et à répondre 

de manière coordonnée aux problèmes de rareté de l’eau dans 

l’Union européenne. Ce règlement vise également à contribuer 

aux objectifs de la directive 2000/60/CE et à favoriser le bon 

fonctionnement du marché intérieur. Il entre en vigueur le 26 

juin 2023, et les États membres ont trois ans pour se conformer 

à ces dispositions (jusqu’en 2026). Plus d’informations ici.

RESTRICTION D’USAGE

Le passage de seuils entraîne des mesures de restriction d’usage 

et de prélèvement d’eau, visant à faire face à une insuffisance 

de la ressource en eau en période d’étiage (la période de 

l’année pendant laquelle les niveaux d’eau sont les plus bas). 

Ces mesures de restriction sont définies au niveau local par 

les préfets. Plus d’informations ici.

SAGE (SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX)

Institué pour un sous-bassin, un groupement de sous-bassins 

correspondant à une unité hydrographique cohérente ou un 

système aquifère, le schéma d’aménagement et de gestion 

des eaux (SAGE) fixe les objectifs généraux et les dispositions 

permettant de satisfaire au principe de gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau ainsi que de préservation des 

milieux aquatiques et de protection du patrimoine piscicole. Il 

doit être compatible avec le schéma directeur d’aménagement 

et de gestion des eaux (SDAGE), ou rendu compatible dans un 

délai de trois ans suivant la mise à jour du SDAGE. Il est établi 

par une commission locale de l’eau (CLE) et est approuvé par 

le préfet. 

Le SAGE comporte un plan d’aménagement et de gestion durable 

; de la ressource en eau et des milieux aquatiques (PAGD - avec 

lequel les décisions administratives dans le domaine de l’eau 

doivent être compatibles ou rendues compatibles) ainsi qu’un 

règlement (opposable, comme ses documents cartographiques 

associés, à toute personne publique ou privée pour l’exécution 

de toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnés 

à l’article L. 214-2 du code de l’environnement). Les schémas 

de cohérence territoriale (SCOT), les plans locaux d’urbanisme 

(PLU) et les cartes communales doivent être compatibles, ou 

rendus compatibles dans un délai de trois ans, avec les objec-

tifs de protection définis par le SAGE. Plus d’informations ici.

SCHÉMA D’ASSAINISSEMENT

L’ensemble des plans et textes qui décrivent, sur la base des 

zonages d’assainissement (zones d’assainissement collectif, 

zones d’assainissement non collectif, zonage pluvial), l’orga-

nisation physique des équipements d’assainissement d’une 

collectivité (réseaux et stations) constitue le Plan Local d’As-

sainissement. Plus d’informations ici.

SISE-EAUX (SYSTÈME D’INFORMATION SUR LES SERVICES 
D’EAU)

Le système d’information du Ministère chargé de la Santé, ainsi 

que de ses services en région et département, dédié au stoc-

kage organisé de l’information sanitaire sur les eaux, contribue 

au suivi et au contrôle de la qualité de l’eau en France. L’eau 

https://www.ecologie.gouv.fr/plan-action-gestion-resiliente-et-concertee-eau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/r%C3%A8glement-d%27assainissement
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/reglement-deau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/reglement-sur-la-reutilisation-des-eaux-usees-traitees-du-25-mai-2020
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/restriction-d%27usage
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/schema-damenagement-et-de-gestion-des-eaux
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/sch%C3%A9ma-d%27assainissement
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du robinet est l’aliment le plus contrôlé dans le pays. Elle fait 

l’objet d’un suivi sanitaire permanent, visant à garantir la sécu-

rité sanitaire, depuis le captage dans le milieu naturel jusqu’au 

robinet du consommateur. Plus d’informations ici.

SPEA (SERVICE PUBLIC D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT)

Le service public de la responsabilité des communes a pour 

mission d’acheminer l’eau potable jusqu’au robinet du consom-

mateur, puis de collecter et de traiter les eaux usées et les eaux 

pluviales avant leur retour au milieu naturel. Les services publics 

d’eau et d’assainissement français sont également en charge 

des relations avec le consommateur, notamment en fournissant 

des informations, en gérant les demandes, et en assurant la 

facturation, entre autres. Le service « eau potable» comprend 

le prélèvement d’eau dans le milieu naturel, sa potabilisation 

et sa distribution. Plus d’informations ici.

TARIFICATION

Politique destinée à conditionner l’utilisation de l’eau au paiement 

d’un prix. La directive cadre sur l’eau 2000/60/CE demande aux 

Etats membres de veiller à ce que d’ici 2010 les politiques de 

tarification incitent les usagers à utiliser l’eau de façon efficace 

afin d’éviter les gaspillages. Plus d’informations ici.

TAXE ENVIRONNEMENTALE ET FISCALITÉ ÉCOLOGIQUE

La taxe environnementale est un prélèvement fiscal établi 

par l’État pour lutter contre la pollution ou la surexploitation 

des ressources en eau. Dans le cas de la pollution, la taxe 

environnementale consiste à imposer au pollueur une taxe 

par unité de polluant rejeté, équivalente au coût marginal de 

réduction de la pollution. Une taxe est économiquement plus 

efficace qu’une norme car l’effort de réduction de la pollution se 

répartit naturellement au moindre coût. La fiscalité écologique 

comprend l’ensemble des impôts, taxes et redevances dont 

l’assiette est constituée par un polluant ou, plus généralement, 

par un produit ou un service qui détériore l’environnement. Plus 

d’informations ici.

USAGE DE L’EAU

Action d’utilisation de l’eau par l’homme, notamment pour les 

usages eau potable, industriel, agricole, loisirs, culturel, etc.). 

Plus d’informations ici.

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/sise-eaux
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/service-public-deau-et-dassainissement
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/tarification
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/taxe-environnementale
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/usage-de-leau
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UTILISATION DE L’EAU

L’ensemble des services et activités ayant une influence signi-

ficative sur l’état des eaux est souvent désigné sous le terme 

d’activités liées à l’eau. Les services liés à l’utilisation de l’eau 

comprennent des utilisations de l’eau caractérisées par l’exis-

tence d’ouvrages de prélèvement, de stockage, de traitement 

ou de rejet. Plus d’informations ici.

WATER INFORMATION SYSTEM FOR EUROPE (WISE)

Système d’information européen conçu pour répondre aux 

besoins de la Commission européenne en matière d’information 

environnementale publique dans le domaine de l’eau. Il recueille 

les données ayant fait l’objet d’un rapportage par les Etats 

membres, les bancarise et les diffuse. Plus d’informations ici.

L’INFRASTRUCTURE ET LE BÂTIMENT       

BIOFILTRATION        

Traitement de l’eau utilisant des micro-organismes vivants pour 

éliminer les polluants. Ce procédé consiste à forcer le passage 

des eaux polluées au travers d’un biofiltre, matériau granulaire 

sur lequel sont fixés des micro-organismes épurateurs. Plus 

d’informations ici.   

COMPTEUR D’EAU          

Dispositif de mesure de la consommation d’eau. Le compteur 

d’eau exprime en mètres cubes (m3) le volume d’eau utilisé et 

facturé. Son relevé régulier permet de surveiller la consommation 

et de détecter les fuites. Plus d’informations ici.

EAU AGRESSIVE OU CORROSIVE

Une eau agressive, ou une eau corrosive, est une eau potable 

qui peut provoquer une corrosion. Cette eau est naturellement 

acide avec une teneur élevée en anhydride carbonique. L’eau 

agressive est un terme de l’industrie de l’eau pour décrire l’eau 

qui cherche activement à acquérir des minéraux et des métaux, 

ce qui entraîne la corrosion des surfaces en fer et en cuivre, 

ainsi que la dissolution des surfaces en béton et en pierre, 

provoquant des fuites. Plus d’informations ici.

EAU DOMESTIQUE

L’eau utilisée par l’homme pour ses besoins domestiques 

(cuisine, toilettes, salles de bain, etc.). Plus d’informations ici.

ÉGOUT

Conduite étanche souterraine qui recueille les eaux usées d’une 

agglomération et les évacue vers une station d’épuration pour 

rejoindre ensuite le milieu naturel. Son bon fonctionnement est 

essentiel pour éviter la contamination de l’environnement. Il est 

important de noter que tout ne peut pas être rejeté dans ces 

réseaux afin de préserver la qualité de l’eau et de minimiser les 

impacts sur l’écosystème. Plus d’informations ici.

ÉPURATION

L’action de rendre propre (pur) en éliminant les impuretés 

présentes. C’est un processus destiné à réduire ou supprimer 

les éléments polluants dans l’eau. Une station d’épuration 

(STEP - Station d’épuration - ou STUE - Station de Traite-

ment des Eaux Usées) est un établissement dans lequel se 

fait l’épuration des eaux usées. L’épuration peut également 

se produire naturellement, bien que de manière plus lente, à 

travers le phénomène d’auto-épuration. Plus d’informations ici.

ÉQUIVALENT HABITANT EH

Unité d’évaluation de la pollution organique des eaux, l’équi-

valent-habitant représente la quantité de matière organique 

rejetée par jour et par habitant. Cette unité de mesure facilite 

la comparaison des flux de matières polluantes. Parmi les 

paramètres caractérisant une pollution, celle traitée dans les 

stations de traitement des eaux usées est quantifiée par l’équi-

valent-habitant. Plus d’informations ici.

FOSSE SEPTIQUE ET FOSSE TOUTES EAUX

Une fosse septique est un ouvrage permettant l’épuration des 

eaux usées des habitations individuelles. Étanche, elle reçoit 

les eaux ménagères (cuisine, salle d’eau) et les eaux vannes 

(toilettes). Elle assure, par fermentation anaérobie (en l’absence 

d’oxygène), un début d’épuration qui se poursuit dans le sol par 

épandage souterrain constitué d’un réseau de drains.

La fosse toutes eaux est une installation d’assainissement 

similaire à une fosse septique, mais elle peut traiter une plus 

grande variété de déchets liquides. Elle contribue à réduire la 

pollution des eaux souterraines. Plus d’informations ici.

FUITE D’EAU ET PERTE D’EAU

Une perte ou à un écoulement involontaire d’eau depuis une 

canalisation, généralement par une ouverture étroite ou cachée. 

La détection rapide et la réparation des fuites sont essentielles 

pour préserver les ressources en eau. Plus d’informations ici.

RACCORDEMENT À L’ÉGOUT

L’ensemble des travaux de canalisation en domaine privé, 

enterrés ou non, mais extérieurs au bâtiment. Ces travaux sont 

situés entre les appareils sanitaires (salle de bains, WC) ou 

ménagers (évier, bac à laver, etc.) et le regard de branchement. 

Le terme «réseau d’assainissement privé» est généralement 

utilisé pour décrire cet ensemble de conduites et d’équipements 

qui acheminent les eaux usées depuis l’intérieur du bâtiment 

vers le système d’assainissement public ou le réseau collectif. 

Plus d’informations ici.

https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/utilisation-de-l%27eau
https://water.europa.eu/
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/filtre-biologique
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/compteur-deau
https://www.aquaportail.com/dictionnaire/definition/12344/eau-agressive
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/eau-domestique
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/egout
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/epuration
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/equivalent-habitant
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/fosse-septique
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/fuite-deau
https://glossaire.eauetbiodiversite.fr/concept/raccordement-%C3%A0-l%27%C3%A9gout
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RÉSEAU DE DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE

Partie du système d’alimentation en eau comprenant les 

conduites, réservoirs de réseau, les stations de pompage 

et autres équipements grâce auxquels l’eau est fournie aux 

usagers. Cette partie commence à la sortie des installations 

de production d’eau potable et se termine au point de livraison 

de l’eau à l’usager. Elle ne comprend pas les conduites et 

acccessoires privés des immeubles qui amènent l’eau aux 

points de consommation. Plus d’informations ici.

SERVICE D’APPROVISIONNEMENT

Produit obtenu directement des écosystèmes, comme la 

nourriture, le bois, les énergies, les ressources génétiques ou 

biochimiques, les ressources médicinales, ornementales et 

l’eau douce. Plus d’informations ici.

SYSTÈME OU RÉSEAU SÉPARATIF

Système d’assainissement formé de deux réseaux distincts, 

l’un pour les eaux usées, l’autre pour les eaux pluviales. Ce 

système permet une gestion plus efficace des eaux pluviales 

et des eaux usées, facilitant le traitement approprié de chaque 

type d’eau.  La collecte séparative a l’avantage d’éviter le risque 

de débordement d’eaux usées dans le milieu naturel lorsqu’il 

pleut. Il permet de mieux maîtriser le flux et sa concentration 

en pollution et de mieux adapter la capacité des stations 

d’épuration. Plus d’informations ici.

SYSTÈME OU RÉSEAU UNITAIRE

Système d’assainissement formé d’un réseau unique dans 

lequel les eaux usées et les eaux pluviales sont mélangées 

et dirigées vers la station d’épuration quand elle existe. Le 

système unitaire cumule les avantages de l’économie (un seul 

réseau à construire et à gérer) et de la simplicité (toute erreur 

de branchement est exclue, par définition), mais nécessite de 

tenir compte des brutales variations de débit des eaux pluviales 

dans la conception et le dimensionnement des collecteurs et 

des ouvrages de traitement. Plus d’informations ici.

TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Ensemble des procédés utilisés pour éliminer les contaminants 

des eaux usées avant leur rejet dans l’environnement ou leur 

réutilisation. Il comprend des étapes physiques, chimiques 

et biologiques visant à rendre les eaux usées conformes aux 

normes de qualité. On distingue habituellement le traitement 

primaire (physico-chimique), secondaire (biologique) et tertiaire 

(complémentaire de désinfection).

La station de traitement des eaux usées (STEU) est une instal-

lation où les eaux usées sont traitées pour éliminer les polluants 

avant leur rejet dans l’environnement. Elle contribue à protéger 

la qualité de l’eau. Plus d’informations ici.

CONCLUSION

Cette publication est la première dans le cadre du GT Eau de l’OID. Elle a pour vocation de poser un vocabulaire commun et présenter les 

définitions les plus pertinentes à ce jour pour le secteur de l’immobilier. Pour connaître la prochaine réunion du GT, consultez l’agenda de 

l’OID à ce lien.
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